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PROCES-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Du 14 JUIN 2021  – Maison de la Truffe - Cuzance 

 

L’an deux mille vingt et un, le quatorze juin 
Le Bureau de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Maison de la Truffe de Cuzance 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : M. Jean-Luc LABORIE 

Date de convocation : 08 juin 2021 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Monique MARTIGNAC, 
Francis LACAYROUZE, Alfred Mathieu TERLIZZI, André ROUSSILHES, Caroline MEY, François MOINET, 
Jean-François PONCELET, Elie AUTEMAYOUX, Claire DELANDE, Geoffrey CROS, André 
ANDRZEJEWSKI, Jeannine AUBRUN, Antoine BECO, Marie-Claude JALLAIS, Gaeligue JOS, Jean-Luc 
LABORIE, Loïc LAVERGNE-AZARD, Guy MISPOULET, François NADAUD, Stéphanie ROUSSIES. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) :  
Dominique MALAVERGNE à Francis LACAYROUZE, Thierry CHARTROUX à Raphaël DAUBET, Guilhem 
CLEDEL à Jean-Claude FOUCHE, Marielle ALARY à Gaeligue JOS, Catherine ALBERT à Claire DELANDE, 
Sophie BOIN à Pierre MOLES, Marie-Hélène CANTAREL à Stéphanie ROUSSIES, Alain NOUZIERES à 
Antoine BECO, Dominique BIZAT à Christophe PROENCA 
 
Absents, dont excusés (à l’ouverture de la séance) : Dominique MALAVERGNE, Thierry CHARTROUX, 
Guilhem CLEDEL, Marielle ALARY, Catherine ALBERT, Sophie BOIN, Marie-Hélène CANTAREL, Alain 
NOUZIERES, Dominique BIZAT, Christian DELRIEU, Francis AYROLES, Jean-Philippe GAVET, Régis 
VILLEPONTOUX, Michel SYLVESTRE, Guy FLOIRAC, Hervé GARNIER, Maria de Fatima RUAUD 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Jean-Luc 
LABORIE et la commune de Cuzance, pour leur accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Jean-Luc 
LABORIE se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité, M. Jean-Luc LABORIE ne prenant pas part au vote.  

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du bureau communautaire du 17 mai 2021. 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 17 mai 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

AFFAIRES IMMOBILIERES 
 

DEL N° 14-06-2021-001 - Modification - vente Truel Béton - ZI Les Pommiers - commune de Saint-Céré 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Economie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°03-05-2021-004 en date du 3 mai 2021 Vente Truel Béton – ZI Les Pommiers – 
commune de Saint-Céré ; 

Considérant qu’a été actée la vente d’un terrain nu sis à la ZI LES POMMIERS à SAINT-CERE (46400) 
cadastré section AS N° 754 situé en zone AUE d’une superficie d’environ 8 626 m² (redécoupage en 
cours) à l’entreprise ASFAUX-TRUEL ; 

Considérant la demande de M. Éric TRUEL en date du 18 mai 2021 précisant son intention de 
poursuivre son projet d’acquisition du bien précité, mais par le biais d’une autre entreprise dont la 
dénomination est SCI AET : ZI LES POMMIERS à SAINT-CERE (46400), immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Cahors sous le siret n° 479 538 589 ; 

 Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, un non-votant, des membres présents ou représentés, décide : 

− D’ACCEPTER la substitution de la SARL ASFAUX-TRUEL à la SCI AET pour l’acquisition d’un 
terrain d’une superficie d’environ 8 626 m² auquel sera retranché, après passage du géomètre, la 
surface de la route ;  

− D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître DECAUX, notaire à Saint-
Céré (46400), afin de procéder à la vente. 
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DEL N° 14-06-2021-002 - Vente de parcelle B&B - ZA La Féraudie - commune de Souillac 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, qui présente le point.  

Délibération 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46309-35808 en date du 28 mai 2021 ; 

 

Considérant la demande émanant de société BP Dev dont le siège est situé à Villa Victoria – 29 
boulevard Victoria à VICHY (03200) de se porter acquéreur des parcelles de terrains nus, sises zone La 
Féraudie et Bramefond à Souillac (46200), dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature 
réelle 

Zonage Commentaires 

Souillac E1315 La Féraudie 321 Landes Ux  
Souillac E1429 La Féraudie 1 051 Landes N  
Souillac F764 Bramefond 793 Bois 

Taillis 
N  

Souillac F768 Bramefond 870 Terres N Découpage 
parcelle 

Souillac F805 Bramefond 220 Landes N Découpage 
parcelle 

 Total 3 255    
 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
ces terrains ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier d’environ 65 
chambres et places de parking, avec piscine sous enseigne B & B et en la création d’un restaurant avec 
espace de jeux pour enfants, et de ses places de parking ; 

 Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société BP Dev, précitée ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation des parcelles situés sur la commune de Souillac et cadastrées 
« La Féraudie » E 1315 et E 1429 et « Bramefond » pour partie des parcelles F 764 – F 768 – F 
805 pour une superficie totale d’environ 3 255 m² ; 

- DE PRECISER que ces terrains sont à diviser pour arriver à la surface voulue et les frais de 
géomètre seront partagés pour 50 % entre le vendeur et l’acquéreur ; 

- DE PRECISER que le prix de vente a été fixé à : 8,13 € HT par m² soit, pour une superficie 
d’environ 3 255m², un montant total de 26 463,15 € HT (vingt-six mille quatre cent soixante-trois 
euros et quinze centimes), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

• Obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de tous 
recours, 

• Clause d’indissociabilité avec l’acquisition de la parcelle E 1041 d’une superficie de 4 728 m², 
propriété de M. Patrick ZOTANO, cette clause a une durée de validité effective de 12 mois, 

• Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans sui-
vants la date de l’acte authentique portant acquisition 

• En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

• Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 
• Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué 
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• L’adoption d’une délibération par la commune de Souillac actant la vente des terrains dont 
elle est propriétaire ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître MAUBREY, notaire à Souil-
lac, afin de procéder à la vente. 

 

DEL N° 14-06-2021-003 - Vente d'herbe sur pied - ZA des Landes - commune de Gagnac-sur-Cère  

M. Raphaël DAUBET cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, qui présente le point.  

M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 
chemins, demande si le principe de la vente d’herbe sur pied intéresse des parcelles constructibles de la 
zone d’activités.  

M. Jean-Claude FOUCHE et Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée 
du bassin de vie de Biars-sur-Cère / Bretenoux, indiquent que cela se situe dans la nouvelle zone de 
Gagnac-sur-Cère, et que cela participe à l’entretien de cette zone. M. Jean-Claude FOUCHE précise 
que l’autorisation est donnée à cet exploitant pour une période donnée, et uniquement pour l’année 
2021.  
M. le Président ajoute que ce sont des parcelles dont la collectivité est propriétaire, et que cela permet 
que ces travaux d’entretien ne soient pas effectués en régie par les agents communautaires.   

Délibération 

M. le Président rappelle que la Communauté de communes est propriétaire de parcelles de terrain nu 
d’une contenance totale d’environ 6 hectares situées à Gagnac-sur-Cère, en zone AUe du PLU, sur le 
secteur de Fonzals et Champs de Moe – Gagnac sur Cère – 46130. 

Un agriculteur est intéressé pour faire les fourrages sur les parcelles suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le tout représentant une contenance de 4 hectares 82 ares et 97 centiares. 
 
Considérant qu’une convention de vente d’herbe sur pied peut être envisagée, pour une partie de notre 
emprise foncière, étant précisé que cette mise à disposition n’est que temporaire et précaire ; 

Considérant qu’il convient cependant de s’assurer d’écarter l’application du statut des baux ruraux afin 
de conserver la disponibilité immédiate de ces réserves foncières, en insérant une clause exorbitante du 
droit commun portant engagement formel de la part du preneur d’évacuer les terres à la première 
injonction de la communauté de communes, bailleur, pour nécessité du service public ou pour intérêt 
collectif ; 

Considérant qu’il convient ainsi d’établir une convention entre M. Didier SALESSE, agriculteur à 
Gagnac-sur-Cère, et la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Section N° Lieudit Surface 
AI 167 FONZALS 00 ha 07 a 42 ca 
AI 170 FONZALS 00 ha 05 a 85 ca 
AI 173 FONZALS 00 ha 34 a 51 ca 
AI 194 FONZALS 00 ha 00 a 11 ca 
AI 202 FONZALS 00 ha 01 a 04 ca 
AI 207 FONZALS 00 ha 13 a 40 ca 
AI 210 FONZALS 00 ha 52 a 26 ca 
AI 216 FONZALS 01 ha 83 a 27 ca 
AE 111 CHAMPS DE MOE 00 ha 00 a 60 ca 
AE 113 CHAMPS DE MOE 00 ha 40 a 87 ca 
AE 114 CHAMPS DE MOE 01 ha 43 a 64 ca 
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 Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de vente d’herbe sur pied entre M. Didier SALESSE, et la 
Communauté de communes Cauvaldor, au tarif de 231,82 € (deux cent trente et un euros et 
quatre-vingt-deux centimes) pour la période allant du 15 mai au 15 juillet 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention, jointe en annexe, et tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 
 

DEL N° 14-06-2021-004 - Marché de travaux d'aménagement et de valorisation de l'archéosite des 
Fieux - commune de Miers - avenants  

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la 
thématique Finances, budget et fiscalité, qui présente le point.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la délibération du bureau communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°02-11-2021-001 portant lancement et attribution du marché de travaux pour l’aménagement 
et la valorisation de l’archéosite des Fieux de Miers en date du 2 novembre 2020 ; 

Considérant l’évolution des travaux portant plus spécialement sur les lots n°5 et 14, se traduisant par 
une moins-value, et sur les lots n°4, n°6, n°7, n°8, n°10 et n°13 se traduisant par une plus-value, comme 
indiqué ci-après : 

 
Lot n°4 – Construction, charpente et menuiseries bois  
Montant initial du marché HT 112 363,13 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 1 491,61 € 
Nouveau montant du marché HT 113 854,74€ 
 
Lot n°5 – Menuiseries extérieures 
Montant initial du marché HT 42 593,55 €  
Montant de l’avenant n°1 HT -1525,00 € 
Nouveau montant du marché HT 41 068,55 € 
 
Lot n°6 – Plaquisterie / faux-plafond 
Montant initial du marché HT 26 599,60 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 1 141,48 € 
Nouveau montant du marché HT 27 741,08 € 
 
Lot n°7 – Peinture  
Montant initial du marché HT 10 382,92 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 725,00 € 
Nouveau montant du marché HT 11 053,92 € 
 
Lot n°8 – Carrelage et revêtement souple 
Montant initial du marché HT 13 362,65 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 821,25 € 
Nouveau montant du marché HT 14 183,90 € 
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Lot n°10 – Electricité  
Montant initial du marché HT 42 553,39 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 2 392,17 € 
Nouveau montant du marché HT 44 945,56 € 
 
Lot n°13 – Maçonnerie  
Montant initial du marché HT 49 000,00 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 2 347,16 € 
Nouveau montant du marché HT 51 347,16 € 
 
Lot n°14 – Serrurerie  
Montant initial du marché HT 28 620,00 € 
Montant de l’avenant n°1 HT -7770,00 € 
Nouveau montant du marché HT 20 850,00 € 
 
Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’avenants aux marchés 
initiaux ;  

 Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, un non-votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 aux lots n°4, n°5, n°6, n°7, n°8, n°10, n°13 et n°14 concernant les 
travaux d’aménagement et de valorisation de l’archéosite des Fieux ci-avant détaillés avec les 
entreprises suivantes :  

• SARL Jauzac pour le lot n°4 ; 
• SARL Alu construction pour le lot n°5 ; 
• Alliance 360 pour les lots n°6 et 7 ; 
• Carrelage Mertz pour le lot n°8 ; 
• Fauche pour le lot n°10 ; 
• ERC pour le lot n°13 ; 
• SGR Maintenance pour le lot n°14 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants joints en annexe à la présente, ainsi que 
tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 

- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 
 

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 
 

DEL N° 14-06-2021-005 - Réhabilitation du bâtiment vestiaire/douche du bassin nordique intercommunal 
à Souillac - avenants 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge 
des Activités et équipements sportifs, qui présente le point. Ce dernier précise que, concernant le lot 
Gros œuvre, la plus-value est due à un décalage de niveaux entre intérieur et extérieur du bâtiment 
lorsque le pédiluve a été cassé. Cela a obligé l’entreprise à reprendre les plages. Avec le retard 
accumulé, il indique espérer tenir le calendrier annoncé concernant l’ouverture de la piscine le 4 juillet. 
Tout est fait pour ouvrir à cette date, mais il peut y avoir des contraintes liées au chantier et aux 
obligations administratives.  

M. le Président indique avoir reçu un appel de M. Jean-Michel SANFOURCHE, ancien maire de 
Souillac, le vendredi 11 juin au matin, pour lui dire qu’il y avait d’importantes malfaçons sur la piscine de 
Souillac, et qu’il faudrait que le Directeur technique des services de Cauvaldor soit dépêché sur place. 
M. Raphaël DAUBET s’est rendu sur place le vendredi 11 juin après-midi avec M. Aljosha PORTHEINE, 
Directeur général des services techniques, et M. Gaël GAUGNION, technicien maîtrise d’ouvrage et 
référent du chantier. Ils ont été très surpris car ils n’ont constaté aucune malfaçon malgré leurs 
recherches, durant plus d’une heure. M. le Président indique aux membres du bureau avoir rappelé M. 
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Jean-Michel SANFOURCHE pour lui demande à quoi il faisait référence. Ce dernier n’a su lui répondre, 
lui indiquant que c’était une personne qui l’avait prévenu, sans vouloir lui dévoiler l’identité de celle-ci.  
M. Christophe PROENCA indique s’être rendu plusieurs fois sur le site, que les agents travaillent au 
mieux. Plusieurs jours – semaines de retard ont effectivement été pris sur ce chantier en raison 
notamment des pénuries de matériaux suite à la crise sanitaire. Les travaux ont été débutés à la fin de la 
saison 2020, avec initialement des délais courts. Il précise que la piscine restera ouverte en septembre 
et octobre pour les scolaires.  
M. Christophe PROENCA en profite pour faire un point rapide sur les piscines intercommunales. Il 
indique que la piscine de Saint-Céré est en proie à d’importants soucis techniques, notamment 
concernant sa chaudière. De plus, concernant la piscine de Biars-sur-Cère – Bretenoux, le processus de 
réhabilitation est en cours, avec notamment le choix du maître d’œuvre. Cette piscine sera la troisième 
piscine intercommunale à être rénovée. Au total, pour l’ensemble des piscines du territoire, cela 
représente plus de six millions d’euros d’engagés et un travail considérable pour les agents de la 
collectivité.  
M. le Président précise effectivement qu’il y a une réelle pénurie de matériaux, que les entreprises ne 
maîtrisent pas, et qui donne du retard aux chantiers.  
Mme Jeannine AUBRUN, conseillère communautaire de Souillac, indique que M. Christian VERGNE, 
conseiller municipal de Souillac, accompagne les travaux de la piscine. Elle indique que ce dernier n’a 
jamais fait part de problèmes. Il n’a jamais été question de tels problèmes à la mairie, elle n’indique ne 
pas savoir à quels problèmes il est fait référence. Mme Jeannine AUBRUN ajoute qu’esthétiquement 
cette rénovation est belle. La devanture souhaitée pour avoir de l’ombre, car il fait de plus en plus chaud 
et de plus en plus longtemps, est vraiment utile. En effet, la piscine de Souillac n’a malheureusement 
pas d’arbres. Les personnes voulant attendre les enfants pourront désormais s’abriter du soleil.  
M. Christophe PROENCA remercie Mme Jeannine AUBRUN pour ces propos. Il ajoute qu’il espère que 
les usagers vont pouvoir utiliser cet équipement rapidement, et notamment le club de natation. Il est 
compliqué de dire aux usagers que nous ne pouvons ouvrir dans les délais, mais cela est matériellement 
impossible.  
Mme Jeannine AUBRUN indique avoir vu, notamment sur les réseaux sociaux, que beaucoup de gens 
se posent des questions sur l’ouverture de la piscine.  
M. le Président précise que les services techniques de la collectivité font tout ce qu’ils peuvent sur le 
suivi de chantier pour terminer au plus tôt. Les entreprises se sont notamment engagées, mais 
malheureusement il peut y avoir des imprévus.  
M. Christophe PROENCA ajoute qu’il y a des délais concernant les commissions de sécurité (avec une 
visite puis la tenue de la commission pour donner l’avis). Ces deux étapes sont organisées sur la même 
journée, ce qui n’est pas courant, afin que la piscine soit ouverte au plus tôt pour la population. 
Cependant, il y a des délais incompressibles.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la décision du Président n°048-2020-A portant attribution du marché de travaux de réhabilitation du 
bâtiment vestiaire / douche du bassin nordique intercommunal de Souillac en date du 16 juin 2020 ; 

Vu la délibération du bureau communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°07-12-2020-006 en date du 7 décembre 2020 – Avenant au marché de travaux 
réhabilitation du bâtiment vestiaire/douche du bassin nordique intercommunal de Souillac ; 

Considérant l’évolution des travaux portant plus spécialement sur les lots n°4 et 7, se traduisant par une 
moins-value, et sur les lots n°1, n°2, n°5, n°8, et n°9 se traduisant par une plus-value, comme indiqué ci-
après : 

Lot n°1 – VRD et clôtures  
Montant initial du marché HT 34 901,92 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 1 050,73 € 
Nouveau montant du marché HT 35 952,65 € 
 
Lot n°2 – Démolition – gros œuvre 
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Montant initial du marché HT 164 766,45 €  
Montant de l’avenant n°1 HT 18 267,00 € 
Nouveau montant du marché HT 183 033,45 € 
 
Lot n°4 – Menuiseries extérieures 
Montant initial du marché HT 72 543,00 € 
Montant de l’avenant n°1 HT -10 059,00 € 
Nouveau montant du marché HT 62 484,00 € 
 
Lot n°5 – Menuiseries intérieures 
Montant initial du marché HT 44 534,80 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 3 240,00 € 
Nouveau montant du marché HT 47 774,80 € 
 
Lot n°7 – Carrelage et faïence 
Montant initial du marché HT 37 251,02 € 
Montant de l’avenant n°1 HT -2676,86 € 
Nouveau montant du marché HT 34 574,16 € 
 
Lot n°8 – Peinture 
Montant initial du marché HT 4 409,34 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 660,00 € 
Nouveau montant du marché HT 5 069,34 € 
 
Lot n°9 – Electricité 
Montant initial du marché HT 77 835,00 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 1 601,86 € 
Nouveau montant du marché HT 79 436,86 € 
 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’avenants aux marchés 
initiaux ; 

 Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, un non-votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 aux lots n°1, n°2, n°4, n°5, n°7, n°8, n°9 et n°10 concernant les 
travaux de réhabilitation du bâtiment vestiaire/douche du bassin nordique intercommunal de 
Souillac ci-avant détaillés avec les entreprises suivantes :  

• Marcouly pour le lot n°1 ; 
• Asfaux Truel pour le lot n°2 ; 
• Alu Construction pour le lot n°4 ; 
• Entreprise Delnaud pour le lot n°5 ; 
• Thibaut Mertz pour le lot n°7 ; 
• Aymard pour le lot n°8 ; 
• Inéo pour le lot n°9 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants joints en annexe à la présente, ainsi que 
tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 

- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 
 

CULTURE 
 

DEL N° 14-06-2021-006 - Convention cadre de partenariat avec les communes organisatrices et la 
Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot - Ciné Belle Etoile 2021 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la 
Culture, qui présente le point.  
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Délibération 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 

Vu la délibération n°21-12-2017-016 en date du 21 décembre 2017 précisant « la promotion de la 
culture par le soutien matériel et financier aux structures, publiques ou privées, pour l’organisation de 
toutes manifestations ou initiatives d’intérêt communautaire : Ciné Belle Etoile », 

Vu la délibération n°21-12-2017-016 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de 
la compétence Culture – Patrimoine et précisant « la promotion de la culture par le soutien matériel et 
financier aux structures, publiques ou privées, pour l’organisation de toutes manifestations ou initiatives 
d’intérêt communautaire : Ciné Belle Etoile », 

Vu la délibération n°2021-05-25-006 en date du 25 mai 2021 approuvant la convention d’objectifs 2021-
2023 avec l’association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot – CINELOT ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention de partenariat avec les communes souhaitant 
s’inscrire dans le dispositif, l’association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot et 
Cauvaldor,  

 

Il est rappelé que, dans le cadre de sa compétence, la Communauté de communes Cauvaldor 
accompagne depuis 2017 une programmation cinématographique de plein air en juillet et août 
dénommée Ciné Belle Etoile. 
Ainsi, il est proposé d’aider les communes volontaires à organiser, en été, une séance de cinéma de 
plein air, gratuite, à destination de leur population et des touristes. 

La programmation Ciné Belle Etoile sera réalisée par le prestataire Ciné Lot, qui opère dans le domaine. 

Le coût global de l’opération pour les projections est réparti de façon égale entre l’organisateur (la 
commune) et le coordinateur (Cauvaldor). 

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une manifestation globale qui programme entre 20 et 40 
séances de cinéma en plein air en juillet et en août sur diverses communes du territoire de 
CAUVALDOR. Elle a pour but d’organiser les relations entre chaque partie afin que chaque séance se 
déroule au mieux.  

Il est donc proposé à l’assemblée de signer avec chacune des communes, une convention tripartite dont 
le modèle est annexé à la présente délibération. 

 Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les-dites convention avec chaque commune et tous docu-
ments nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
Arrivée de M. Hervé GARNIER 

M. Jean-Claude FOUCHE demande à M. Raphaël DAUBET s’il y a des avancées sur le projet de 
Bétaille.  
M. le Président indique que, effectivement, il y a des avancées du côté des porteurs de projets. Ces 
derniers sont actuellement à Abu Dhabi et travaillent sur leur projet, en parallèle du projet sur le territoire 
de Cauvaldor. Celui-ci est soutenu par l’Ambassade de France, Business France et la BPI. Ils auraient 
un soutien au plus haut niveau de l’Etat pour essayer d’avancer sur le dossier. M. le Président indique 
attendre de leur part des sollicitations prochainement. Les terrains sont à leur disposition et la collectivité 
est en possession de lettres d’engagement de leur part.  
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M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, indique avoir été interpellé par un producteur. Il explique 
qu’il y a une sorte de fantasme sur ce projet. Il relève un petit souci de communication et demande ce 
qui peut être et ce qui ne peut être expliqué.  
M. le Président indique qu’aujourd’hui il n’y a pas encore réellement de communication puisque ce projet 
est en cours. Il est difficile d’en faire dessus. La communication sur un tel projet se fera avec les porteurs 
de projet. Nous ne pouvons nous substituer à eux pour expliquer ce que sont les procédés, les 
investissements, etc. il est aujourd’hui un peu tôt pour s’exprimer. Il faut cependant rassurer les gens, 
d’abord sur le fait qu’il y aura de la communication et de l’information, en temps voulu. Il y aura une 
information claire et précise, menée avec les porteurs de projet, dès lors que nous aurons la certitude de 
sa réalisation. Ensuite, nous pouvons d’ores et déjà indiquer aux personnes qui nous questionnent que 
c’est un projet qui n’entrera pas en concurrence avec les producteurs locaux, cela ne concerne pas le 
même segment de marché. Enfin, ce projet sera, d’un point de vue environnemental, extrêmement 
propre. C’est un point très important. Il ne faut pas laisser croire aux gens que c’est un projet où il y aura 
des OGM, des pesticides, des technologies nucléaires, etc. L’idée du projet est le respect de 
l’environnement.  
Il faut aussi montrer aux gens que l’agriculture va être un champ d’innovation extraordinaire pour les 
années qui arrivent, et pour le monde rural. Cela va être sa spécificité, de nouvelles voies vont s’ouvrir 
avec la mutation du monde agricole, demandée et voulue par l’opinion publique.  
L’agriculture va se transformer via deux grandes voies. Il y aura une voie pour l’agriculture paysanne, qui 
va diversifier ses activités, en intégrant de la restauration, de la transformation du produit, du tourisme, 
etc. Cela ne sera pas toujours évident, il y aura une compétition sur ce type de marché. Il y aura 
également une voie pour une agriculture plus intensive, car il faudra continuer à nourrir les gens, et il y a 
de plus en plus de monde. L’enjeu est d’avoir, sur ce type d’agriculture, quelque chose de plus propre. 
Cet enjeu se résoudra par le progrès scientifique et technique, développant de nouvelles technologies 
se substituant à la chimie via l’agritechnologie. Le progrès technique, la mécanisation, la robotique, vont 
permettre certainement des évolutions extraordinaires. Cela va nécessiter des investissements 
importants, de la recherche et du développement. L’agriculture, du néolithique aux années 60, n’a pas 
grandement évolué. Aujourd’hui, s’ouvre une voie du rapprochement, de l’investissement, du 
financement. Si nous ne voulons pas que ce soit les financiers qui prennent le pas sur ce domaine, nous 
devons pouvoir investir autrement. Il y a l’enjeu de la souveraineté alimentaire au niveau national, qui est 
enjeu essentiel que nous devons reconquérir. Les collectivités, le monde agricole et l’industrie 
agroalimentaire devront être dans le même mouvement pour essayer d’investir et développer, à l’image 
de ce qui a été fait dans les années 50 / 60 avec les CUMA. Une autre étape va être franchie dans les 
années à venir. Il faudra la soutenir et la comprendre, et elle permettra de mieux respecter 
l’environnement.  
M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de la 
thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, indique que, si ça 
ne se fait pas sur le territoire de Cauvaldor, ce projet se fera ailleurs. Des technologies qui visent à 
développer l’agriculture intensive se sont déployées ces dernières années, sans pour autant avoir un 
impact sur l’environnement réellement mesuré. Si aujourd’hui nous avons un projet avec un technologie 
plus verte, demain nous aurons la capacité de court-circuiter une industrie pilotée par des firmes telles 
que Monsanto par exemple, qui sont les pollueurs d’hier et d’aujourd’hui, et qui seront peut-être demain 
les nourriciers de toute la planète. Il faut vraiment accompagner ce projet, sans pour autant opposer les 
modèles de production. Nous sommes sur deux champs complètement différents. Il faut voir comment ils 
peuvent apporter quelque chose à l’agriculture de demain.  
M. le Président indique avoir lu un article concernant le Danemark, qui vient d’installer une serre 
extrêmement propre, qui fait réellement 80 % d’économie de consommation d’eau, qui permet de faire 
de bons produits et de nourrir une partie de la population. C’est le premier pays en Europe à le faire. Il 
faudra très certainement que nous soyons les suivants. 
M. François MOINET indique que la voie de l’innovation est quelque chose à réellement développer sur 
notre territoire. A côté de la technologie, nous avons notre place dans l’innovation, que ce soit dans 
l’agriculture, mais aussi dans la mobilité, dans l’industrie et l’artisanat, etc. Mais c’est aussi auprès des 
jeunes qu’il faut faire ces démarches. Il se questionne sur la possibilité d’avoir des projets de jeunes, de 
faire des appels à concours, etc., afin d’être attractif sur le domaine de l’innovation. Il faudra peut-être 
aussi relancer la cité des arts créatifs à Souillac, qui pour lui était une très bonne idée. Certes le projet 
tel que monté n’était pas viable, notamment concernant le volet cité de la mode, mais l’idée pourrait être 
reprise, en partenariat avec les entreprises du design.  
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M. François MOINET évoque le sujet de la communication au sein de la collectivité. Il y a tous les 
systèmes de communication classique, qui commencent à se mettre en place et bien fonctionner. Mais il 
faudrait relancer l’idée, mise à mal par le Covid, de réunir élus et personnels, de façon globale, pour que 
l’on puisse se rencontrer, échanger. Le personnel a besoin de se rencontrer, les élus ont aussi peut-être 
besoin de rencontrer les agents.  
M. le Président indique que l’idée est notée, et qu’il est d’ores et déjà prévu d’organiser un temps de 
rencontre en septembre / octobre prochain. 

M. Raphaël DAUBET revient sur les propos de M. François MOINET concernant l’innovation. Nous 
sommes dans un monde rural, où l’on sait qu’il faut que nous ayons nos propres secteurs de 
développement demain, qui apporteront plus qu’à nous. Il ne faut pas le voir comme des champs 
d’activités limités à notre territoire. La question se pose de notre place dans notre pays, et l’agriculture 
en fera partie. Ce sera très certainement vrai aussi pour l’artisanat, pour les énergies renouvelables, et 
bon nombre de sujets. Nous sommes capables d’être producteurs demain, mais à condition d’avoir 
investi sur ces champs. M. le Président indique avoir une réunion prochainement avec la Chambre des 
métiers et de l’artisanat pour voir quels partenariats peuvent être mis en place afin de les soutenir. Il ne 
faut pas sous-estimée la perte des savoir-faire. Dans le monde de l’artisanat et du bâtiment, les 
évolutions technologiques ont été importantes ces dernières années. Là aussi, le monde industrialisé a 
pris le pas sur les savoir-faire artisanaux. Il y a eu beaucoup d’évolutions, mais de nombreuses pertes 
de savoir-faire. Pour un territoire comme le nôtre, qui tient à son caractère et à son authenticité, nous 
devons travailler pour essayer de soutenir l’artisanat.  
M. Geoffrey CROS rebondit sur les propos de M. Raphaël DAUBET concernant l’artisanat. Il indique que 
sur le territoire, il existe le Pays d’Art et d’Histoire, avec qui il pourrait y avoir une réflexion commune de 
menée. Dans tous les bourgs centres et les villages, il y a de nombreux savoir-faire, que nous 
découvrons tous les jours. Il prend l’exemple de nouvelles personnes s’installant prochainement dans le 
secteur, ayant suivi un cursus à l’école Boule à Paris, qui sont sortis major de promotion, qui travaillent 
pour de grands groupes de luxe, et qui veulent avoir un vrai retour à la ruralité dont ils sont originaires. 
Et il y a de nombreuses personnes dans ce cas. Il serait intéressant d’avoir une vision globale du 
territoire. L’art rayonne à travers tout notre territoire.  

M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, indique avoir lu dans la presse un article sur le Gouffre de 
Padirac, où la PDG met en cause les collectivités. Il demande à ce qu’une rencontre avec la direction 
soit organisée, pour que chacun puisse expliquer ses problématiques.  
M. le Président indique tenir de relancer la PDG du groupe. Cependant, il n’arrive pas à obtenir de 
rendez-vous, ni dans le Lot, ni à Paris. Cette dernière lui oppose de nombreux motifs pour ne pas faire 
suite à ces demandes de rendez-vous.  

Mme Jeannine AUBRUN indique que concernant le sujet de l’artisanat d’art, les communes peuvent 
aussi faire comme il a été fait à Souillac par exemple. Elle indique avoir accompagné l’association des 
commerçants pour pouvoir aller rencontrer les propriétaires des vitrines vides, qui ne souhaitaient pas 
louer leurs locaux car vétustes, mais qui ont accepté de prêter les vitrines. Aujourd’hui, les vitrines vides 
ont été prêtés pour les artisans d’art du territoire, afin qu’ils puissent exposer leur travail. Cela met dans 
les rues de la ville en avant les savoir-faire et l’offre territoriale.  

M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet, s’excuse tout d’abord pour son retard. Ensuite, il annonce à 
l’assemblée que, dans le cadre du Plan de relance, sur le volet agricole, le dossier de l’abattoir de Saint-
Céré a été retenu, pour au moins 210 000 euros d’aides. C’est un véritable souffle pour pouvoir le 
relancer.  
M. le Président indique que c’est une excellente nouvelle, et que l’étude avance bien avec la Chambre 
d’agriculture. La restitution est attendue avec impatience.  
M. Pierre MOLES demande à Mme Monique MARTIGNAC, qui a évoqué dernièrement le dossier de 
l’abattoir, un compte-rendu du dernier conseil d’administration de l’abattoir.  
Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la 
thématique Actions et vie sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré – Sousceyrac-
en-Quercy, indique que la situation est tendue entre et avec les différents protagonistes de l’abattoir, à 
savoir le personnel, le directeur et les usagers. Certains comportements sont, pour elle, déplacés. De 
plus, des problématiques perdurent, notamment concernant la facturation de taxes aux usagers, qui 
n’ont pas été comprises et ont été déduites. Elle indique avoir communiqué un résumé de la séance à 
chaque membre du conseil d’administration.  
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Mme Monique MARTIGNAC ajoute espérer que tout le monde va prendre conscience qu’il faut travailler 
dans le même sens. Elle dit compter beaucoup sur l’étude, qui va potentiellement mettre au jour des 
choses qui n’ont pas encore été vues, ou peut-être des choses perçues d’une certaine façon, mais qui in 
fine ne sont pas tout à fait comme cela. Elle espère bien que cette étude sera suivie par l’ensemble des 
élus. Ici, tous en ont la volonté. Nous en avons absolument besoin. Nous ne pouvons continuer à 
travailler dans ces conditions, autant pour les personnels que les usagers, et l’ensemble du territoire.  
M. Raphaël DAUBET remercie Mme Monique MARTIGNAC et reconnaît l’attachement qu’elle a pour cet 
abattoir. Aujourd’hui, c’est M. Hervé GARNIER qui est président du conseil d’administration. Il a fort à 
faire. Il y a l’étude qui est en cours. Cette étude ne va pas résoudre tous les problèmes. Il y a aussi une 
situation humaine qui est extrêmement complexe dans cet abattoir, et cette situation n’est pas nouvelle. 
L’étude nous donnera des pistes d’amélioration de la rentabilité et du modèle économique de l’abattoir. 
Après cette étude, il faudra très certainement prendre des décisions extrêmement difficiles. C’est pour 
cela qu’avec M. Hervé GARNIER il faudra que nous ayons le courage de modifier des choses dans le 
fonctionnement de l’abattoir. Il faudra très certainement imaginer beaucoup de solutions, des départs 
aussi. M. Raphaël DAUBET indique s’attendre à tout, et M. Hervé GARNIER, lui-même et l’ensemble 
des élus devront être soudés. Il y a fort à faire et il y aura besoin d’appuis.  
M. Pierre MOLES reprend la parole et demande si l’étude porte bien sur la globalité de la problématique 
de l’abattoir, c’est-à-dire à la fois l’activité, le point mort, le management, etc. Il espère que cette étude 
sera moins noire que le portrait fait aujourd’hui sur le fonctionnement de l’abattoir.  
M. Raphaël DAUBET indique qu’aujourd’hui il y a réellement des difficultés. Il y a des gens qui ne se 
parlent plus. Ce n’est pas que l’abattoir soit en difficulté économique extrême, mais il y a des nœuds et 
des problèmes humains extrêmement difficiles à surmonter. C’est pour cela que c’est compliqué 
principalement. De plus il y a des usages anciens et installés, qui ne sont pas tous légitimes. Il faudra 
peut-être aussi, à un moment donné, accepter de modifier des choses.  
M. Hervé GARNIER indique que la situation est compliquée. Quand on lui a demandé de prendre la 
présidence du conseil d’administration de l’abattoir de Saint-Céré, il indique avoir tout misé sur l’audit, 
car il n’a pas l’antériorité. C’est un microcosme, où des gens vivent entre eux depuis des décennies. 
Certains sont à la fois administrateurs, clients, utilisateurs, etc. Cela existe aussi dans d’autres 
entreprises. Il indique que, venant de l’extérieur pour faire bouger les choses, puisqu’il y a une situation 
de blocage, l’audit est essentiel. Au début, il n’était pas très favorable à ce que ce soit la Chambre 
d’agriculture qui mène cet audit. Pour autant, il est revenu sur sa vision des choses car ils font 
aujourd’hui un très bon travail, en intéressant tout le monde. Cet audit avance.  
M. Hervé GARNIER explique ne pas partager l’analyse faite par Mme Monique MARTIGNAC. Il y a 
certes des difficultés, mais certaines personnes ne jouent pas le jeu, notamment en raison d’intérêts 
personnels. Il attend désormais que les administrateurs ne remettent pas systématiquement en doute 
les propositions faites.  
M. Hervé GARNIER indique exercer sa fonction de président du conseil d’administration de l’abattoir de 
Saint-Céré de manière bénévole, parce qu’il aime l’agriculture et ce secteur. Il sait les difficultés, et 
toutes les difficultés ne peuvent être remises sur le directeur. D’autres sont aussi en faute.  
M. le Président conclut l’échange en indiquant qu’il y a donc de réelles difficultés, et qu’il faudra très 
certainement qu’il y ait des départs, en temps voulu et quand il y aura une stratégie établie. Aujourd’hui, 
nous sommes en train de définir cette stratégie. Quand nous l’aurons, nous informerons les élus. Mais il 
y aura inéluctablement des décisions difficiles à prendre.  

La séance est levée à 19 heures 10.  
 
 

Le secrétaire de séance, 
Jean-Luc LABORIE 

 
 


	AFFAIRES IMMOBILIERES
	DEL N  14-06-2021-001 - Modification - vente Truel Béton - ZI Les Pommiers - commune de Saint-Céré
	DEL N  14-06-2021-002 - Vente de parcelle B&B - ZA La Féraudie - commune de Souillac
	DEL N  14-06-2021-003 - Vente d'herbe sur pied - ZA des Landes - commune de Gagnac-sur-Cère

	POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE
	DEL N  14-06-2021-004 - Marché de travaux d'aménagement et de valorisation de l'archéosite des Fieux - commune de Miers - avenants

	ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS
	DEL N  14-06-2021-005 - Réhabilitation du bâtiment vestiaire/douche du bassin nordique intercommunal à Souillac - avenants

	CULTURE
	DEL N  14-06-2021-006 - Convention cadre de partenariat avec les communes organisatrices et la Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot - Ciné Belle Etoile 2021

	InFormations et questions diverses

